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Point 7 de l’ordre du jour provisoire :

Création d’un organe subsidiaire chargé de l’examen des candidatures en vue de l’inscription en 2011 sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité et adoption de ses termes de référence,
y compris la question des candidatures qu’il aura à examiner
	Résumé

L’examen des candidatures en vue de l’inscription sur la Liste représentative est effectué par un organe subsidiaire du Comité établi conformément à l’article 21 de son Règlement intérieur. 

Le présent document propose la création d’un tel organe et traite la question des candidatures qu’il aura à examiner.
Décision requise : paragraphe 11


1. Conformément au paragraphe 29 des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention adoptées par l’Assemblée générale des États parties à la Convention à sa troisième session en juin 2010 (résolution 3.GA 5), l’examen des candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité est effectué par un organe subsidiaire du Comité établi conformément à son Règlement intérieur.

2. L’Organe subsidiaire soumet au Comité un rapport d’examen comprenant l’analyse de la conformité des candidatures avec les critères requis (paragraphe 25) et une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ou de renvoi de la candidature à l’État soumissionnaire pour complément d’information (paragraphe 31). L’Organe subsidiaire examine chaque année les candidatures pour inscription sur la Liste représentative de l’humanité selon les ressources disponibles et sa capacité d’examen de ces candidatures (paragraphe 30).

3. Selon le calendrier présenté au paragraphe 55 des Directives opérationnelles, l’Organe subsidiaire examine les dossiers entre décembre et mai. La réunion d’examen final a lieu entre avril et juin. Quatre semaines avant la session du Comité qui a lieu en novembre, les rapports d’examen sont transmis aux membres du Comité. Les dossiers et les rapports d’examen sont également disponibles en ligne à des fins de consultation par les États parties.

4. Selon l’article 21 du Règlement intérieur du Comité, ce dernier définit la composition et les termes de référence (notamment le mandat et la durée des fonctions) d’un organe subsidiaire au moment de sa création. Un organe subsidiaire ne peut être constitué que par des États membres du Comité. Lors de la désignation des membres de l’Organe subsidiaire, il est dûment tenu compte de la nécessité d’assurer une représentation géographique équitable.

5. Par sa décision 3.COM 11, le Comité a adopté à sa troisième session les termes de référence d’un premier organe subsidiaire chargé de l’examen des candidatures en vue de l’inscription sur la Liste représentative en 2009 et 2010. Dans les documents ITH/09/4.COM/CONF.209/INF.6 et ITH/10/5.COM/CONF.202/6, cet Organe subsidiaire a recommandé au Comité, au moment où il établira un nouvel organe subsidiaire lors de sa cinquième session, de considérer l’opportunité d’établir un système de mandats alternés dans lequel une partie des membres de l’organe serait renouvelée chaque année. 
6. L’Organe subsidiaire a fondé sa recommandation sur la nécessité d’assurer une continuité et une cohérence dans son travail, le principe de mandats alternés présentant l’avantage que les nouveaux membres de l’organe puissent bénéficier au cours du cycle suivant de l’expérience d’une partie des membres restants. Il a souligné que la nature de ses travaux requiert une expérience particulière qui s’acquiert au fil du temps et qu’il est important de la transmettre afin d’assurer à la fois cohérence et continuité dans le déroulement de ses travaux et dans le traitement et l’examen des dossiers de candidature pour la Liste représentative d’une année à l’autre.

7. En conformité avec le Règlement intérieur du Comité, le meilleur moyen de répondre aux recommandations du premier Organe subsidiaire serait d’établir chaque année un nouvel organe subsidiaire, en reconduisant une partie des membres de l’Organe précédent. Le projet de termes de référence de l’Organe subsidiaire qui figure en annexe au présent document propose, par conséquent, que le mandat de cet Organe soit limité à un seul cycle de candidatures.

8. Parmi les membres du premier Organe subsidiaire, seuls deux d’entre eux, la République de Corée (groupe IV) et le Kenya groupe V(a), restent éligibles et peuvent donc être reconduits afin de répondre aux recommandations de l’Organe, leur mandat en tant que membres du Comité se terminant en 2012. En composant le prochain Organe subsidiaire à sa sixième session en 2011, le Comité pourrait également décider de reconduire certains des membres qui seront désignés cette année afin d’assurer la nécessaire cohérence et continuité.
9. Tout en rappelant qu’il appartient à l’Organe subsidiaire d’établir sa propre méthodologie de travail et d’examiner les candidatures selon les ressources disponibles et leur capacité d’examen, le Comité doit donner ses instructions sur l’admissibilité des candidatures qui seront soumises à son attention. Sur les 147 dossiers reçus au 31 août 2009 pour le cycle 2010, et après avoir consulté l’Organe subsidiaire sur le nombre qu’il lui semblait possible d’examiner en 2010, la Présidente de l’Organe subsidiaire a fixé à 54 le nombre total de candidatures qui seraient examinées par l’Organe subsidiaire en 2010, après application des trois critères énoncés dans la décision 4.COM 19. Les 93 candidatures restantes ont dûment été enregistrées et ont été conservées par le Secrétariat pour évaluation dans un cycle ultérieur. Cinq autres candidatures ont été reçues avant la révision des Directives opérationnelles le 24 juin 2010 par l’Assemblée générale des États parties, fixant dorénavant la date de soumission des candidatures au 31 mars. Neuf candidatures ont également été reçues au 31 août 2010 (date limite de soumission avant la révision des Directives opérationnelles). A cette dernière date, le Secrétariat a donc reçu de 23 pays un total de 107 candidatures, dont une candidature multinationale soumise par trois pays.

10. La répartition des candidatures est la suivante :

	Pays
	Candidatures reçues avant le 31 août 2009 (restant à examiner)
	Candidatures reçues avant le 24 juin 2010
	Candidatures reçues avant le 31 août 2010

	Belarus
	
	1
	

	Belgique
	1
	
	

	Chine
	12
	
	

	Chypre
	
	1
	

	Colombie
	
	
	1

	Corée
	37
	
	

	Croatie
	2
	
	

	Espagne
	1
	
	

	France
	2
	
	

	Inde
	17
	
	

	Iran (République islamique d’)
	2
	
	

	Japon
	11
	
	

	Mali, Burkina Faso, Côte d’Ivoire
	
	
	1

	Mexique
	
	
	1

	Mongolie
	
	
	5

	Oman
	6
	
	

	Pakistan
	
	1
	

	Pérou
	
	
	1

	Portugal
	
	1
	

	République tchèque
	
	1
	

	Turquie
	2
	
	

	23 pays
	93
	5
	9


11. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :

PROJET DE DÉCISION 5.COM 7
Le Comité, 

1. Ayant examiné le document ITH/10/5.COM/CONF.202/7,
2. Rappelant l’article 16 de la Convention,

3. Rappelant également les sous-chapitres I.2, I.7, I.9 et I.15 relatifs à l’inscription d’éléments du patrimoine culturel immatériel sur la Liste représentative,

4. Crée un organe subsidiaire chargé de l’examen des candidatures en vue de l’inscription sur la Liste représentative en 2011 et adopte les termes de référence qui figurent en annexe à la présente décision, conformément à l’article 21 de son Règlement intérieur ;

5. Décide que l’Organe subsidiaire sera composé par [État, groupe I], [État, groupe II], [État, groupe III], [État, groupe IV], [État, groupe V(a)], [État, groupe V(b)] ;

6. Demande à l’Organe subsidiaire d’examiner les candidatures pour inscription sur la Liste représentative de l’humanité selon les ressources disponibles et leur capacité d’examen de ces candidatures ;

7. Demande en outre au Secrétariat de procéder à la finalisation du traitement des *** [nombre] dossiers reçus avant le *** [date] et de les mettre à la disposition de l’Organe subsidiaire.

ANNEXE
	Termes de référence de l’Organe subsidiaire chargé de l’examen des candidatures 
pour la Liste représentative

	L’Organe subsidiaire

	1.
	est composé d’un État membre de chaque groupe électoral ;

	2.
	élit son Président et, au besoin, son(ses) vice-président(s) ainsi que son Rapporteur ;

	3.
	tient des séances privées conformément à l’article 19 du Règlement intérieur du Comité ;


	4.
	est chargé de l’examen des candidatures en vue de l’inscription sur la Liste représentative en 2011, conformément aux paragraphes pertinents des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention ; en particulier, il inclut dans son examen :

	
	(a)
	une évaluation de la conformité de toute candidature avec les critères d’inscription, comme prévu au paragraphe 2 des Directives opérationnelles ;

	
	(b)
	une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément soumis au Comité, ou de renvoi de la candidature à l’État soumissionnaire pour complément d’information ; 

	5.
	fournit au Comité un rapport sur son examen et ses recommandations.

	6.
	cesse d’exister après avoir soumis à la sixième session du Comité le rapport sur son examen. 


